tionalement reconnues, comme indiqu6 dans la resolution 
425 (1978) du 19 mars 1978. Dans ce contexte, ils affir- 
ment que tous les Etats doivent s’abstenir de recourir k la 
menace ou k 1’emploi de la force contre l’int6grite territo- 
riale ou l’independance politique de tout Etat ou d’agir de 
toute autre mani&re incompatible avec les buts des Nations 
Unies. 

"Les membres du Conseil declarant qu’ils continuent 
d’appuyer tous les efforts faits pour instaurer la paix dans 
la region sur la base des resolutions 242 (1967) du 22 
novembre 1967 et 338 (1973) du 22 octobre 1973. Ils 
demandent instamment k toutes les parties concem6es de 
faire tout leur possible pour faciliter le processus de paix 
en cours." 

A sa 3081* s6ance, le 29 mai 1992, le Conseil a examine la 
question intituiee "La situation au Moyen-Orient: rapport du 
Secretaire general sur la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le d6gagement (S/23955 43 )". 

Resolution 756 (1992) 
du 29 mai 1992 

Le Cornell de securite , 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la Force 
des Nations Unies chargee d’observer le degagement en date 
du 19 mai 1992 150 , 

Decide: 

a) De demander aux parties interessees d’appliquer 
immediatement sa resolution 338 (1973) du 22 octobre 1973; 

b) De renouveler le mandat de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement pour une nouvelle 
periode de six mois, soit jusqu’au 30 novembre 1992; 

c) De prier le Secretaire general de presenter, & la fin de 
cette periode, un rapport sur revolution de la situation et sur 
les mesures prises pour appliquer la resolution 338 (1973). 

Adoptee a I’unanimite a la 3081* 
seance. 


Decisions 

A la meme s6ance, apr£s l’adoption de la resolution 756 
(1992), le President a fait la declaration suivante 151 : 

"A propos de la resolution qui vient d’etre adoptee sur 
le renouvellement du mandat de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement, j’ai et6 autorise 
k faire, au nom du Conseil, la declaration compiementaire 
suivante: 

"Comme on le sait, il est dit au paragraphe 20 du 
rapport du Secretaire general sur la Force des Nations 


Unies chargee d’observer le degagement, en date du 
19 mai 1992 150 , que, "malgre le calme qui rfcgne 
actuellement dans le secteur Israel-Syrie, la situation 
demeure potentiellement dangereuse dans tout le 
Moyen-Orient et risque de le rester tant que 1’on ne 
sera pas parvenu k un r^glement d’ensemble couvrant 
tous les aspects du problem e du Moyen-Orient". Cette 
declaration du Secretaire general reflate les vues du 
Conseil de securite." 

A sa 3102* seance, le 30 juillet 1992, le Conseil a examine 
la question intituiee "La situation au Moyen-Orient: rapport du 
Secretaire general sur la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (S/24341 63 )". 


Resolution 768 (1992) 
du 30 Juillet 1992 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 425 (1978) et 426 (1978) du 19 
mars 1978, 501 (1982) du 25 f6vrier 1982, 508 (1982) du 5 juin 
1982, 509 (1982) du 6 juin 1982 et 520 (1982) du 17 septembre 
1982, ainsi que toutes ses resolutions relatives k la situation au 
Liban, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban, en date du 21 juillet 
1992 152 , et prenant acte des observations qui y sont formuiees, 

Prenant acte de la lettre, en date du 15 juillet 1992, 
adressee au Secretaire general par le Repr6sentant permanent 
du Liban aupres de 1’Organisation des Nations Unies 153 , 

Repondant k la demande du Gouvemement libanais, 

1. Decide de proroger le mandat actuel de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban pour une nouvelle 
periode de six mois, soit jusqu’au 31 janvier 1993; 

2. Reaffirme qu’il soutient fermement la cause de 
l’integrite territoriale, de la souverainete et de Find6pendance 
du Liban k l’int6rieur de ses frontidres intemationalement 
reconnues; 

3. Souligne a nouveau le mandat de la Force et les 
principes g6n6raux la concemant, tels qu’ils sont enonces dans 
le rapport du Secretaire general en date du 19 mars 1978 147 , 
approuve par la resolution 426 (1978), et demande k toutes les 
parties int£ress6es de coop6rer pleinement avec la Force pour 
qu’elle puisse accomplir int6gralement sa mission; 

4. Reaffirme qu’il convient que la Force accomplisse 
integralement sa mission telle qu’elle est d6finie dans les 
resolutions 425 (1978) et 426 (1978), ainsi que dans toutes les 
autres resolutions pertinentes; 

5. Prie le Secretaire general de poursuivre ses consulta¬ 
tions avec le Gouvemement libanais et les autres parties 
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